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DIES ACADEMICUS 2019
Seul le texte prononcé fait foi
Es gilt das gesprochene Wort

Allocution / Ansprache
Jean-Pierre Siggen, conseiller d’Etat, directeur de l’Instruction publique, de la culture et du sport (DICS)


Salutations


Madame la Rectrice a parlé de la planification stratégique horizon 2030 dont les travaux ont été entamés au sein de l’Université. Une institution autonome doit se doter d’une stratégie – c’est même un des standards examinés lors de l’accréditation. Ce n’est d’ailleurs pas la première fois que l’Université de Fribourg se prête à cet exercice, même si un ancien Recteur – qui a dû s’y soumettre – a regretté l’emploi du terme «stratégie» dont l’étymologie guerrière le faisait penser aux horreurs des champs de bataille. Il n’est d’ailleurs pas indispensable d’être un helléniste chevronné pour saisir cette signification guerrière. Le dictionnaire de synonymes du Word affiche, pour l’adjectif «stratégique», la liste suivante: militaire, martial, soldatesque, tactique. Il ne s’agit pas du seul terme emprunté au vocabulaire militaire que l’économie – et, après elle, la gestion publique – ont introduit dans leurs langages. Sommes-nous en guerre? Si l’on se réfère couramment à «la guerre commerciale», ce n’est heureusement pas encore le cas de «la guerre académique». Et pourtant, croyez-moi, la bataille fait rage et – pire encore – nous, les responsables politiques, nous y poussons les universités – et plus généralement, toutes les hautes écoles. A coups d’indicateurs et d’évaluations, nous leurs imposons de se positionner, de gagner du terrain, de se battre pour les contributions de toute sorte, de se battre pour attirer les meilleurs étudiants et étudiantes, les meilleurs professeurs et professeures. Vous m’objecterez que ce n’est pas nouveau, que c’est le prix de l’excellence, que les indicateurs sont nécessaires pour rendre compte de l’utilisation des deniers publics, que la recherche se déroule depuis toujours dans un environnement compétitif. Naturellement, loin de moi l’idée de mettre en question ces évidences. Tout est juste question de focus et de mesure, la question de la finalité qu’il ne faut pas oublier de se poser, et ceci à tous les niveaux d’action du plus global au plus individuel. 

Notre Université, forte de son autonomie, va naturellement y trouver ses propres réponses dans le cadre de la réflexion en cours et dont Mme la Rectrice nous a parlé. La politique n’a pas à s’en mêler? Oui et non. Il est clair qu’il ne lui appartient pas d’intervenir dans les choix académiques, d’influencer les programmes de formation ou les sujets de recherche, de se prononcer sur des engagements ou sur des collaborations. Depuis la fondation des premières universités au Moyen âge, celles-ci ont toujours cherché à se soustraire à l’influence des «princes locaux» en se mettant sous la protection du Pape dont l’autorité lointaine leur garantissait une plus grande indépendance. Aujourd’hui, l’autonomie universitaire ne se fonde plus sur des bulles pontificales, mais sur des lois votées par nos parlementaires fédéraux et cantonaux.

Sommes-nous, les membres de l’exécutif et responsables politiques en charge de la formation (et de la recherche), pourtant libérés d’une réflexion sur l’avenir et les missions de nos hautes écoles? Certainement pas! En tant que Directeur de l’instruction publique d’un canton universitaire et membre de la Conférence suisse des hautes écoles, je considère avoir un devoir de réflexion et ceci dans une double perspective: cantonale et nationale, sans oublier l’ancrage international. 
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Der Kanton und der Staatsrat von Freiburg sind sich des Beitrags der Universität an unseren Kanton voll bewusst. Dieser Beitrag – die Rektorin hat es betont – bereichert nicht nur das Ausbildungsangebot und die wissenschaftlichen Tätigkeiten, sondern auch die Wirtschaft, die Gesellschaft und die Kultur. Viel mehr noch als in grossen Städten wie Genf oder Zürich ist die Universität Freiburg fester Bestandteil der Stadt und des Kantons und trägt wesentlich zur Gestaltung ihres Erscheinungsbilds bei. Und dennoch war die Mission unserer Universität nie nur von regionaler Tragweite. Im Gegenteil: Von Anfang an hat sie Studierende nicht nur aus der ganzen Schweiz, sondern auch aus dem Ausland angezogen. Am Ende des 19. und am Anfang des 20. Jh. hat die Zahl der ausländischen Studierenden diejenige der Schweizer sogar weit überholt, mit einem Höhepunkt im Jahr 1909, als 419 von 605 Studierenden – also 70% – aus dem Ausland stammten. Heutzutage ist das kaum mehr vorstellbar.

Pourtant, la dimension internationale et suisse reste une des caractéristiques clé de notre Université. Le maintien, voire le renforcement de son attractivité auprès des jeunes venant d’ailleurs constitue un défi constant pour les Rectorats. Il s’agit en effet de préserver un esprit d’ouverture et d’échange, de continuer à jouer ce rôle distinctif d’un pont entre les langues et les cultures qui tient tant à cœur au canton de Fribourg. L’ouverture à l’ensemble de la Suisse, à l’Europe et au monde est une condition indispensable pour l’avenir de notre canton et de notre pays. Le Conseil d’Etat en est convaincu, raison pour laquelle, lors de la consultation menée par le Conseil fédéral auprès des cantons représentés par la Conférence des gouvernements cantonaux, il a pris position de principe en faveur de l’accord institutionnel avec l’Union Européenne. Une relation stable avec l’UE, basée sur un cadre juridique clair et garantissant la sécurité de droit, est fondamentale non seulement pour la Suisse académique et économique, mais pour la Suisse tout court. 

Institutionelle Offenheit steht in direktem Zusammenhang mit institutioneller Zusammenarbeit. Damit komme ich auf den Anfang meiner Rede zurück. Für unsere Universität und für alle Hochschulen in der Schweiz müssen wir darauf achten, dass die Konkurrenz nicht überhandnimmt über die Zusammenarbeit. Diese Achtsamkeit gehört zu den Aufgaben der Hochschulkonferenz und des Hochschulrats, der weiterhin Instrumente finden muss, um den Austausch, die Zusammenarbeit und die Zusammenlegung der Kompetenzen zu fördern. Die Unterstützung in Form von projektgebundenen Beiträgen, die gemeinsamen Programmen von allen Hochschulen zugutekommen, zielt darauf ab. Ich denke hier zum Beispiel an die Doktorats- und Nachwuchsprogramme der Pädagogischen Hochschulen und der Fachhochschulen oder an das Programm zum Thema wissenschaftliche Information: Im Geiste der Open science sollen in diesem Bereich, der aktuell von tiefgründigen Umwälzungen betroffen ist, nachhaltige Dienstleistungen auf nationaler Ebene zur Verfügung gestellt werden. 

L’ouverture, au niveau individuel, renvoie à l’ouverture d’esprit, c’est-à-dire la curiosité, la soif d’apprendre et de connaître, la confrontation d’idées, la tolérance. Peut-on penser à une tâche plus noble et plus importante pour nos universités que de former des personnes ouvertes d’esprit? La recherche scientifique et la formation qui s’en nourrit ne peuvent exister que dans un environnement dynamique, acquis au questionnement, cultivant la confrontation des idées et une pensée critique. Si l’on y ajoute les exigences éthiques et de responsabilité sociale, nous avons le portrait idéal d’un ou d’une diplômé-e universitaire. J’ai dit «idéal», car, nous le savons, la réalité est toujours plus nuancée. Toutefois, je sais que c’est vers cet idéal que l’Université de Fribourg tend. Et, cette mission de formation des citoyens et citoyennes ouverts d’esprit est aujourd’hui plus actuelle que jamais. La semaine dernière, notre Université a invité la population de Morat à un café scientifique intitulé «Bye-bye Demokratie – Die starken Männer sind zurück». Pas encore en Suisse, heureusement et on peut espérer que notre système politique nous en protège. Toutefois, nous ne sommes pas à l’abri des conséquences de ces développements, surtout quand ceux-ci touchent les grandes puissances mondiales. Le Temps a aussi publié, la semaine passée, une série consacrée à la crise de la démocratie libérale. Je ne suis pas très sûr que cette nuance se justifie. Suffit-il que le chef d’un pays soit élu pour que cette élection puisse se targuer d’être démocratique ? Le système politique d’une démocratie ne doit-il pas garantir que, à tout moment, les décisions prises restent démocratiques, qu’elles respectent l’Etat de droit ? Avons-nous tous la même définition de la démocratie ? Nous avons besoin de nos universités pour mener cette réflexion, pour inviter la population à y participer. Nous avons besoin de nos universités pour former des citoyens et des citoyennes capables de comprendre les enjeux de la société et conscients de leur responsabilité envers celle-ci.

Merci à l’Université de Fribourg pour la précieuse contribution qu’elle y apporte. 

Merci pour votre attention. 
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